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A M.  L’ABBÉ..., 

Sur  les  Supprejfions  &■  Abolitions'  décrétées 
par  V Affemblée  Nationale  , 6>  particu- 
lièrement fur  les  Dîmes  Eccléfiafiiques. 

T'eus  les  bons  efprits,  Monfieur,  par- 
tagent votre  étonnement  & l’anxiété  que 
le  danger  de’  la  chofe  publique  vous  fait 
éprouver.  Aucun  bon  Citoyen  ne  peut  fe 
défendre  d’un  mouvement  violent  de  dépit, 
en  voyant  la  précipitation  avec  laquelle 
l’Affemblée  Nationale  a décrété  tant  & 'de 
fi  importantes  fuppreffions,  & en  calculant 
les  reflburces  immenfes  dont  elle' s’eft  pri- 
vée'fi  légèrement,  peut-être,  pour  deman- 
der enfuite , avec  non  moins  de  légèreté^, 
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les  fecoürs  qu’elle  avoit  à fa  difpofition  : 
mais  y par-tout  où  les  hommes  fe  raffemblent^ 
pour  'délibérer  eu  commun  , de  quelque 
manière,  en  quelque  nombre,  & fur  quelque 
fujet  que  ce  foit , ils  portent  avec  eux  leurs 
prétentions  particulières  qu’ils  confidèrent 
comme  des  droits  pofitifs  généralement  re- 
connus leur  orgueil  individuel  , qu’ils 
confondent  avec  la  dignité  de  leur  efpèce, 
de  leur  rang  dans  la  fociété , ou  de  leurs 
fondions;  les  intérêts  de  leur  ordre,  de 
leur  clafle , ou  de  leur  corps,  qu’ils  re- 
gardent comme  les  intérêts  de  la  Chofe  pu- 
blique ; leur  ambition  pnfin , qu’ils  prennenr, 
peuîTêtre  de<  bonne  foi  , pour  l’amour^  du 
bien  public  ÿ & pour  l’amour  de  la  gioirç: 
& , dans  ^ cettç,  • aggrégatioà  de  principes  ^ 
corrupteurs  de  toute  morale , il  s’opère  une 
fermentation  qui  altèje  ^ qui  dénature  rqême 
tout  ce  ^que  fon  adivité  peut  abforber  qu 
feulement,  atteindre.  Les  Opérations  fup- 
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prelîîves  de  rAfFemblée  Nationale  font  donc 
moins  le  fruit  de  la  raifon  ^ des  réflexions 
& du  jugement  des  individus , que  le  ré- 
fultat  d’une  efpèce  de  démence  philofo- 
phico-politique  ^ occafionnée  par  là  terreur 
des  circonftances  ^ par  les  divifions  întef- 
tines  ^ & par  les  paffions  perfonnelles  ^ qui 
ont  fait  naître  les  unes  & les  autres. 

Si  telles  n’euflent  pas  été  les  infpifatîons 
de  FAffemblée  Nationale  ; lî  ^ placée  au 
milieu  du  calme  ^ & libre  de  n^écouter  que 
fon  amour  pour  rhumanité,  aucun  nuage 
ne  lui  eut  dérobé  la  vue  du  port  vers  lequel 
elle  avoit  à conduire  le  vailfeau  dont  elle 
s’efl:  fl  valeureufement  emparé,  ne  doutons 
pas  , foyons  même  perfuadés  qu’elle  lui 
eût , d’un  commun  accord , donné  la  dî- 
reélion  la  plus  sûre,  & communiqué  les 
mouvemens  les  plus  impofans.  Elle  auroit 
évité  les  écueils  dont  la  route  étoit  femée, 

, parce  qu’elle  les  auroit  apperçus  & en 
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manoeuvrant  habilement^  au  milieu  des  dan- 
gers qui  la  menaçoient , au  lieu  d^expofer 
la  Chofe  publique  à un  naufrage  , ou  au 
moins  à des  déchiremens.  qui  le  font  craindre > 
elle  eût  ^ par  fa  fageffe^  heureufement  abor- 
dé au  terme  glorieux  de  fa  courfe. 

Ainfi  5 & pour  nous  en  tenir  ^ Monfieur  , 
à Fobjet  dont  vous  me  parlez  ^ & qui  vous 
' touche  plus  immédiatement  ^ quand  il  s’eft 
agi  de  fupprimer  les  Ordres  Religieux  ^ 
elle  auroit  été  frappée  de  Fimportance  que 
quelques  idées 'communes  ^ à cet  égard  j 
acquerroient  dans  les  circonftances. 

Les  perfoiines  qui  vivent  en  commun 
dépenfent  beaucoup  moins  que  celles  qui 
vivent  feules  ; & la  fubfiftance  des  perfonnes 
aftives  eft  beaucoup  plus  confidérable  que 
celle  des  perfonnes  fédentaires.  Les  Reli- 
gieux vivront  donc  très-mal  avec  la  mo- 
dique peiifion  qui  leur  fera  affigiiée;  d’a- 
bord ^ parce  qu’elle  eft  véritablement  exigue ^ 


& enfuite  parce  que  ra£i;ivlté  à,  laquelle 
ils  feront  contraints  de  fe  livrer  dans  le 
monde,  pour  s’y  foutenir,  exigeant  une 
nourriture  plus  abondante , rendra  encore 
plus  fenfible  l’inlufBfànce  de  la’  penfion. 

La  fociété  ne  peut  fubfifter  que  par  l’in- 
duftrie  aftive  de  Tes  Membres  ; lès  Reli- 
gieux n’en  ont  aucune  , & ont  prefque'tous 
palTé  l’âge  d’en  acquérir.  Ils  feront;  donc 
à la  charge  de  la  fociété,  au  milieu  de  la- 
quelle ils  ne  portçront , pour  ainfr  dire  , 
que  des  principes  de  mort , àu  lieu  des 
principes  de  vie  dont  elle  a fi  grand  be- 
foin , dans  le  moment  critique  où  -elle,  fe 
trouve  ; & ils  feront  perdus  pour  les  cloîtres 
■dont  on  les  chafle , & pour  le  monde  dans 
lequel  on  les  jette.  ' ; . - 

N’eût-il  pas  été  plus  convenable  , & 
conféquemment  plus  conforme  à la  raifon, 
de  fe  contenter  de  profcrire,  dès-à-préfent  , 
l’émifiion  des  voeux  , dans  toutes  les  Mai- 
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fons  Religieufes  , &-  de-  n’en  décréter  h 
fuppreffion , qu’éventuellement  ? Elle  fe  fe- 
roit  exécutée  de  même , màis  fans  violence; 
à mefure  que  les  extinélions  auroieht  ré- 
duit chaque  Maifon  à.  un  petit  nombre  d’in- 
dividus , ' on  lés  auroit  reportés  naturelle- 
ment dans  une  autre 'Mâifon  du  même 
.Ordre , avec  une  penfion  fuffifante  ; le  Dé- 
cret’n’eût  plus  offert,  aux  efprits  étonnés, 
i’idée  -d’une  invafton  fubite , d’une  ufur- 
.patibn  arbitraire  ; & , fans  rien  perdre  de 
fes  prétentions , l’Alfemblée  Nationale  les 
eut  légitimées  par  fa  conduite  vraiment  po- 
'litique,_&  pleine  d’humanité. 

Avant  de  décréter  l’abolition  des  Dîmes 
Eccléfiafliques  ,-fans  rachat , elle  auroit  pen- 
fé  que  le  rétablilfement.  de  la  Chofe  pu- 
blique étoit , ou  devoit  être  le  principal 
.objet  de  fes  follicitudes  , & qu’il  falloir  , 
en  vertu  de  la  loi  fuprême  de  la  néceflité, 
y faire  concourir  la  deltruétion  de  tous  les 
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abus  qui  pefoient  fur  les  Citoyens.  Que 
-les  Dîmes  Eccléfiaftiques  ne  foient  qu’une 
preftation  abufive  ^ confacrée  feulement 
par  le  tems  ^ contre  lequel  les  abus  ne  pref- 
crivent  jamais  ^ j’y  confens  ; & philofophi- 
quement , on  ne  pou  voit  jufîement  faire  ra- 
cheter une  injuftice  à prix  d’argent.  Mais 
quand  cette  propofition  feroit  auffi  incon- 
teftable^  qu’elle  eft  peut-être  lîtigieufe  ^ 
l’AlTemblée  Nationale  eft  moins  une  Af- 
femblée  de  Philofophes  qu’un  Congrès  de 
Légiflateurs  ; & en  politique^  c’eft  encore 
un  aâe  de  juftice  ^ c’eft  un  bienfait  même  ^ 
que  d’offrir  les  moyens  de  fe  rédimer  d’une 
injuftice  avec  une  fomme  d’argent , quand 
cette  preftation  eft  appliquée  aux  bcfoins 
de  la  Chofe  publique. 

Ainfi  ^ en  reconnoilTant  l’illégalité  ^ l’ini- 
quité , fl  l’on  veut , de  la  Dîme  Ecciéffaf- 
tique , rAflemblée  Nationale  auroit  été  fon- 
dée à en  propofer  le  rachat  volontaire  ^ 
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moycnnânt  une  fomme  capitale  fixée  à un 
taux  avantageux  ; & cette  opération  ^ con- 
facrée  par  fa  deftination  , & confidérée 
comme  une  contribution  patriotique  y en 
faifant  en  même-tems  le  bien  général  & 
le  bien  particulier  y eût  été  y fans  compa- 
raifon , bien  plus  profitable  que  cette  con- 
tribution du  quart  des  revenus^  que  Fon  va 
exiger  y après  Favoir  follicitée  inutilement. 

En  effet  y on  évalue  les  Dîmes  Ecclé- 
fiaftiques  à 8o  millions  ; mais  il  y a des 
Eais  de  perception  qui  en  abforbent  à-peu- 
près  le  quart  y & dont  il  auroit  fallu  faire 
la  diflraétion  au  profit  du  cultivateur.  Les 
Dîmes  ne  prodiiifoient  donc  réellement  que 
6 O millions  dont  le  rachat  y fur  le  pied 
de  dix  pour  cent  par  exemple  y auroit  donné 
au  Tréfor  de  FEtat  un  capital  de  6’oo  mil- 
lions y tandis  que  ^ d’un  autre  côté,  le  cul- 
tivateur auroit  profité  annuellement  du  quart 
de  fa  preftation. 
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Ajoutons  ^ à ces  6’oo  millions  ^ 6o  autreS- 
millions  pour  le  capital , fur  le  pied  de 
cinq  pour  cent  ^ d’environ  trois  millions 
de  rentes  foncières  non  rachetables  ^ dues 
aux  Maifons  Religieufes  & aux  EtablilTe- 
mens  de  Main -morte;  nous  aurons  660 
millions  à employer  à la  libération  des  Fi- 
nances de  l’État. 

A mefure  que  les  verfemens  fe  feroient 
efFeétués  ^ on  auroit  pu  éteindre  fucceffi- 
vement  200  millions  d’anticipations,; 
millions  de  fonds  aux  Fermiers-Généraux; 
80  millions  de  fonds  aux  P^égies  ; 10  mil- 
lions à la  Caiffe  des  Polies  ; 70  millions 
à la  Caiffe  d’Efcompte  ; & enfin  100  mil- 
lions 5 à quoi  monte  ce  que  l’on  appelle 
la  Dette  fufpendiie  : au  totale  5*3^  millions 
de  réduélion  ( i ) fur  la  Dette  Nationale  ; 

(i)  Vous  vous  doutez  bien  que  je  ne  vous- 
donne  ces  fommes  totales  que  pour  des  â-peu- 
près  : cependant  foyez  certain  que  je  fuis  plus 
aii-deffous. qu’au-deffus  de  la  véritc. 
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& 12^  millions  reftans  ^ auroîent  fuffi  aux 
dépenfes  courantes^  avec  les  recettes  jour- 
nalières^ jufqu’au  rétabliffement  parfait  du 
recouvrement  des  impofitions. 

Il  efl  vrai  que  le  Tréfor  de  FÉtat  eût 
été  chargé  des  intérêts  de  ces  capitaux, 
repréfentatifs  de  la  Dîme  Eccléfiaftique  , 
& des  rentes  foncières  dues  aux  Maifons 
Religieufes  & aux  ÉtablilTemens  de  Main- 
morte : mais  d^abord  , il  eût  été  déchargé 
de  près  de  millions  d^intérêts  de  la  Dette 
éteinte  de  5*3  f millions.  Enfuite  une  dif- 
tribution  plus  égale  des  Bénéfices  Ecclé- 
fiaftiques  , la  réduâion  des  revenus  de 
quelques  dignités , auroient  contribué  à ac- 
quitter cette  nouvelle  charge.  Enfin  Falié- 
nation  éventuelle  & fucceffive  des  Biens  du 
Clergé  y qui  feroient  reliés  fans  dellînation , 
ou  qui  feroient  devenus  vacans,  auroit  con- 
fommé  la  libération  des  Finances. 

Ce  que  rAflemblée  Nationale  eût  pu 
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faire  à cet  égard,  elle  le  poùvoit  égale- 
ment faire  dans  toutes  les  autres  parties 
qu’elle  a déiruites  de  la  même  manière.  Les 
P réflations  ' P erfonnellcs  dévoient  être  abo- 
lies fans  doute  ; mais  dans  la  détreffe  où  fe 
trouvoit  l’État,  il  falloit  faire  racheter  toutes 
les  preflations  pécuniaires , même  celles  qui 
repréfentent  des  preflations  perfonnelles  , 
& préférer  l’honneur  d’agir  avec  la  polL 
tique  falutaire  que  didoient  les  événemens, 
à la  vanité  des  opérations  philofophiques 
qui  compromettent  la  tranquillité  & la  sû- 
reté de  l’État , parce  qu’elles  ne  conviennent 
qu’à  un  Empire  florilTant.  * 

J’ai  dit' que  le  rachat'des  Dîmes  Ec-* 
cléfiafliques  & de  toutes  les  preflations  pé: 
cuniaires  auroit  été  plus  profitable  à l’Etat 
que  la  contribution  patriotique , & cela  me 
paroît  inconteflable.  Ce  n’eft  -pas  le  défaut 
jde  patriotifme , qui  rend  fi  modique  le  pro- 
duit de  la  contribution , eu  égard  à nos 
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moyens  ; c^eft  le  défaut  de  confiance.  La 
confiance  ne  s^établit  que  fur  Tordre  ; & 
nous  fommes  dans  le  défordre  le  plus  ef^ 
frayant.  Quand  on  donne  des  fecours , on 
veut  être  sûr  qu’ils  iront  à leur  dellîha- 
tion  ; & comme  je  Tentendois  dire  trivia- 
lement un  de  ces  jours  , on  n’en  donne 
point  à un  homme  dont  la  fortune  eft  en- 
tièrement délabrée.  Cette  réflexion  popu- 
laire s’applique  aux  Empires , comme  aux 
individus.  - ’ 

En  décrétant  le  rachat  volontaire  des 
Dîmes  Eccléfiaftiqùes , des  rentes  foncières 
dues  aux  Maifons  Religieufes  & aux  Eta- 
bliflemens  de  Main-morte  ^ & de  toutes  les 
preftations  pécuniaires,  elles  enflent  été  con- 
fervées  éventüellement,  & le 'nouvel  ordre 
fe  fût  établi  avec  une  gradation  qui  eût  af 
furé  la  folidité.*  Que  fi  le  rachat  ne  fe  fût 
pas  effeÊtué  auflî  promptement  quë  les  be^ 
foins  de  TEtat  pouvoient  l’exiger , une  con- 
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tribiition  patriotique^  follicitée  fur  cette  cau- 
tion ^ eût  ^^'immanquablement  5 fourni  les 
reifources  néceffaires , parce  que  les  revenus 
fubfiftant  en  entier , il  n^y  avoit  ni  prétexte , 
ni  raifon  pour  fe  refufer  à une  avance  ^ pour 
en  faire  même  le  facrifice. 

Que  doit-il  enfin  réfulter  de  Fopération 
contraire  ? c’eft  qùe  la  Dîme  Eccléfiaftique^ 
à laquelle  je  ne  contribuois  pas  ^ fera  rem-^ 
placée  par  une  impofition  nouvelle  à laquelle 
je-  contribuerai  , & que  j’acquitterai  une 
charge  de^  plus  , lorfque  je  comptois  fur 
la  diminution  de  celles  dont  j’étois  grevé. 

Mais  je  ne  veux  pas  me  livrer  à la  difcûC- 
fion  critique  de  tout  ce  qu’a  fait  l’Affemblée 
Nationale.  Je  fuis  bien  plus  éloigné  d’être  fon 
ariftarque  que  fon  apologifte  ; & je  me  con- 
tente dé  regretter  qu’elle  ne  faffe  pas  le  bien 
■qu’elle  peut  faire , de  la  manière  dont  elle 
Sevroit  le  faire.  Je  defire  qif étonnée,  elle- 
même,  d’une  fùbverfionauffi  générale  qu’im- 
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prévue , elle  trouve  les  moyens  de  revenir 
fur  fes  pas  ^ fans  manquer  à ce  qu^elle  fe 
doit.  Je  fais  qu^elle  n’eft  rien  moins  que 
difpofée  à -abroger  ceux  de  fes  Décrets  qui 
font  reconnus  vicieux  aujourd’hui  ; & je  fuis 
loin  de  Faceufer  d’opiniâtreté  ^ ni-même 
d’obftination  à cet  égard.  Pour  tenir  à l’exé- 
cution de  fes  Décrets  ^ elle  ne  s’en  croit 
certainement  pas  plus  infaillible  , & les  in- 
térêts de  la  Nation  n’en  font  pas  plus  aven- 
turés. Il  faut  convenir  de  bonne  foi'  qu’une 
première  variation  en  amènera  d’autres  j/à 
la  fuite  defquelles  il  poufroit  fe  faire  ‘qu’il 
ne  fubMât  plus  rien  de  notre -Goilflitufion 
nouvelle.  _ - ‘ - ' - ’ , '1 

''Il  s’agit  donc  d’examîfiér  jüfqu’à  ‘quel 
points  &'fur .quels  objets  l’Affemblée  Na- 
tionale peut  fe  permettre  vde  varier,  • ; 

. L’Afîemblée  Nationale  n’efl:  pas  conillr 
tuée  pour  fa  vanité  , mais^pour'le  bonheur 
de  l’Etat  : ainll-^tous  les  Décrets  qui  s’é- 
loignent 
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loignent  de  cette  fin  , doivent , fans  coft-i 
tredit,  être  reTorrnés, 

‘ Eft-ce  rAflemblée  aûuelle  qui  doit  dé- 
créter ces  réformes , ou  en  laifiera-t-elle  le 
foin  aux  Légiflatures  fuivantes?  Ceft  une 
queflion  qui  ne  me  paroît  pas  difficile  à 
réfoudre. 

Que  TAffemblée  Nationale  fe  foit  éga- 
rée fur  beaucoup  d’opérations  qui  luiétoient 
étrangères  ^ & au  milieu  des  fecouffes  vio- 
lentes qui  font  agitée  ^ c’eft  un  événement 
tout  naturel  ^ & dont  elle  n’eft  point  ref* 
ponfable^  tant  qu’elle  eft  dans  l’ignorance 
de  fa  faute.  Mais  dès  qu’elle  l’a  pu  con- 
noître  ^ bien  loin  qu’en  l’avouant  ^ & en  fe 
corrigeant , elle  courre  le  rifque  de  com- 
promettre fa  dignité^  je  fuis  follement  per- 
fuadé  qu’elle  ne  peut  qu’y  ajouter.  Elle 
doit  abandonner  aux  Légiflatures  fuivantes 
le  foin  de  perfectionner  les  étabiiflemens- 
& les  réformes  qu’elle  aura  faits;  mais  elle  ne 
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ifok  leur  laîlTer  âucunes  réformes  à faire,  ( i } 
fans  craindre  qu^elles  ne  s’étendent  fur  ce 
qui  intéreffc  le  plus  la  ‘Nation  , fur  les  Ar^ 
îicles  Conftitutionnels  qui  afîiircnt  la  li- 
berté individuelle  & la  liberté  publique^ 
contre  lefquelles  il  faut  s’attendre  , pen-^  ^ 
dant  long-tems  encore , à des  tentatives  dé-? 
guifées  fous  toutes  fortes  de  formes.  ( 2 ) 

Si  je  ne  me  trompe  pas , ce  font  là  les 
grands  intérêts  de  FAffemblée  Nationale. 
Elle  travaille  pour  la  poftérité , plus  que 
pour  la  génération  aûuelle,  & elle  n’aura 

(i  ) La  motion  que  M.  le  Chapelier  vient  de  faire , 
^ le  Décret  qui  a été  rendu  en  conféquence 
pendant  qu  on  imprimoit  le  P»  S,  de  cette  lettre,' 
|uftifient  cette  propolition  ; elle  eft  d’ailleurs  d’iine 
âiïez  haute  importance  pour  être  examinée  de  fang-' 
froid  encore  plus  particulièrement. 

( 2 ) L’événement  de  Lille  n’en  eft-il  pas  line 
Ides  ennemis  de  la  révolution,  pour  produire  une 
îivolucioa  nouvelle  ? 
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rien  fait  pour  les  générations  futures,  fi  ella 
iaiflefubliller  des  opérations  vicieufes,  telles 
que  celles  des  abolitions  fans  rachat , lorf- 
que  le  Tréfor  public  eft  fans  argent. 

Sans  Fefpoir  confolant  qu’elle  fe  péné-^ 
trera  de  ces  importantes  confidérations  aufli 
intéreffantes  philofophiquement  que  poli- 
tiquement , qui  de  nous  fupporteroit  auflî 
patiemment  la  fituation  défallreufe  du  plus 
beau  Royaume  de  l’Europe,  & peut-être 
du  monde  connu  ? Nous  ne  verrions , dans 
tant  de  fupprellions  & d’abolitions  en  tout 
genre , que  des  profcriptions , fans  aucun 
des  motifs  qui  fembloient  du  moins  auto- 
rifer  celles  de  l’ancienne  Rome  j & quand 
nous  les  comparerions  avec  ce  refpefl:  du 
aux  propiiétés  comme  aux  perfbnnes  , qui 
a été  décrété  par  l’AlTemblée  Nationale,- 
nous  gémirions  amèrement  fur  cette  contra- 
diâion  inexplicable  , dans  laquelle  font 
tombés  des  efprits  éclairés , qui  n’avoieut 
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pour  but , dans  leurs  fubllmes  travaux  , 
que  le  redreffement  des  erreurs  & des  abus 
nuifibles  à la  fociété  en  général  , ou  à fes 
membres  ^ en  particulier.  Qui  fait  même  , 
îorfqu’on  ajouteroit  à cette  comparaifon  le 
tableau  d’une  dette  publique  immenfe,  que 
chaque  Décret,  que  chaque  Séance  de  l’Af- 
femblée  Nationale  accroît  encore?  Qui  fait 
où  s’arrêteroient  ces  gémiiTemens  qui  ne  font 
que  la  défenfe  des  foibles , & quelle  révo- 
lution ils  pourroient  provoquer  fubitement, 
au  milieu  d’individus , tous  armés , appe- 
lant ardemment,  par  leur  filence  même,  & 
le  bonheur  qu’ils  efpéroîent , parce  qu’on 
le  leur  avoit  promis  &■  qu’ils  y ont  droit, 
& le  Chef  de  cette  Royale  Famille,  à qui,' 
depuis  800  ans, ,1a  Nation  entière  a voué 
fon  amour  ? 

En  effet , fi  toutes  ces  fuppreffions , fi  - 
toutes  ces  abolitions  avoient  tourné  au  profit 
de  la  Dette  publique  , quel  citoyen  ne  les  - 
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eût  pâs  ratifiés  & confirmés  de  fon  propre 
fang  ? mais  la  Dette  publique  fubfifte  y la 
Dette  publique  augmente^  par  cela  même 
qu’elle  ne  diminue  pas  ; & au  lieu  de  fon 
extinction^  ou  au  moins  de  fa  diminution 
que  Ton  attendoit,  on  n’apperçoit  plus  dans 
les  Décrets  de  rAflemblée  Nationale  y que 
la  deftruction  de  tous  les  moyens  qui  y fem- 
bloient  naturellement  deftinés. 

Ce  n’ell  pas  aflez  d’avoir  placé  la  Dette 
publique  fous  la  fauve-garde  de  la  Loi,  & 
fous  celle  de  la  Loyauté  Françoife,  il  faut, 
ou  l’acquitter,  ou  défigner  les  fonds  def- 
tinés à l’acquitter  ; & fi  au  contraire  vous 
fufpendez  un  feul  payement,  vos  ennemis , 
& avec  eux  , mille  & mille  voix  excitées 
par  leurs  féduclions,  excitées  également  par 
un  befoin  impérieux , ou  par  une  indigence 
réelle  , que  cette  fafpenfion  amènera  à fa 
fuite  , s’élèveront  à la  fois , de  tous  les  cô- 
tés , fe  réuniront , pour  vous  reprocher 
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H’avoîr  à leur  égard  proftitué  îe  carâÊlère 
augufte  de  la  Loi  y & cette  Loyauté  Na*- 
tionale  que  vous  avez  affedé  de  relever  y 
'd^avoir  enfin  y dans  leur  opinion  égarée  y 
manqué  à la  foi  publique  & folemnelle- 
ment  jurée , & forfait  à vos  Décrets  fur  les 
propriétés.  Qu’importe  le  mot  de  Banque-- 
route  y fi  vous  la  faites  réellement  y s’écrie- 
ront-ils dans  leur  fureur  ? Et  ne  faites-vous 
pas  Banqueroute  y ajouteront-ils  dans  leur 
défefpoir^  lorfquevous  fufpendeznos  paye- 
mens  , fur  des  diftinâions  qui  annoncent 
plus  de  préjugés  que  de  principes  ? 

François  ! Citoyens  ! les  fouffrances  vous 
rendent  injuftes  ; c’eft  aduellement  qu’il 
faut  de  la  magnanimité  ; & vous  fuccombez 
fous  l’abattement  ! Ah  ! montrons  - nous 
dignes  de  cette  liberté  fociale  à laquelle 
nous  fommes  appelés  ; & loin  de  céder  lâche- 
ment aux  convulfions  douloureufes  qui  nous 
agitent  intérieurement^  montrons-nous  affcz 
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grands  pour  ne  pas  mêmefoupçonner  d’un  at- 
tentat contre  la  Chofe  publique , les  génies 
bienfaifans  qui  ont  décrété  les  Droits  de 
l’Homme  & du  Citoyen.  Perfuadons-nous, 
fur  - tout  ^ qu’en  foufîî'ant  avec  une  conf- 
ftance  inébranlable  , avec  le  courage  de 
la  vertu  & de  la  liberté  ^ toujours  fu- 
périeures  aux  événemens  , l’adverfité  po- 
litique qui  nous  opprime  ^ nous  par- 
viendrons à laffer  ^ & à éloigner  de  nos 
contrées  le  mauvais  génie  qui  les  défolc 
maintenant.  Quelles  reffources  n’avons-nous 
pas  pour  défier  le  fort  ? Ave#  quels  puif- 
fans  motifs  ne  pouvons-nous  pas^  finon  e:c- 
eufer  , du  moins  plaindre  les  inftrumens  de 
fes  perfécutions,  Sc  donner  ainfi  le  change 
à nos  affeciions  qui  concourroient  peut-être , 
par  un  développement  violent , à augmen- 
ter la  difgrace  publique  acluelle* 

C’ell  ainfi  que  vous  penfez  ^ Monfieur, 
parce  que  vous  avez  fenti  que  vous  étiez 
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homme  avant  d’être  Noble  &Eccléfiaftîque, 
parce  que  vous  avez  fenti  que  ces. deux 
qualités  accidentelles  vous  impofoient  Fo- 
bligation  de  faire  de  plus  grands  facrifices; 
parce  qu’en  jugeant  les  hommes  qui  agilTent 
en  maffe , vous  avez  autant  égard  à leur 
intention  qu’à  leurs  aélions  , & aux  cir- 
confiances  qui  les  ont  déterminées  ; parce 
que  fur-tout,  vous  prononcez  moins  fur  le 
mouvement  qui  vous  frappe , que  fur  fou 
principe  & fur  fes  effets  ultérieurs.  Aulïi 
jouiffez-vous  fans  réferve  des  refpeéts  & 
de  l’amour  de  toutes  les  clafles  de  la  fociété 
où  vous  exercez  perpétuellement  des  vertus 
qui  font  plutôt  de  votre  bon  cœur , que 
de  votre  état  & de  votre  fortune. 

J’ai  l’honneur  d’être , &c. 

P.  S.  Cette  Lettre  alloit  partir,  Ibrf- 
que  j’ai  reçu  le  rapport  fait  à l’Aflemblée 
Nationale , par  M.  Chajjet , Membre  du 


( ) 

Comité  des  Dîmes  ; & comme  il  combat 
particulièrement  le  rachat  de  cette  prefta- 
tion,  je  crois  devoir  ajouter  ici  quelques 
obfervations , moins  en  faveur  de  mon  opi- 
nion que  j’abandonne  volontiers,  que  contre 
la  Tienne  qui  ne.  me  paroît  pas  fondée. 

Il  a raifon , quand  il  avance  qiiïl  n^^Jl 
pas  propofablc  de  dire  que  le  Cierge  ait 
concédé  toutes  les  terres  fur  lefquelles  la 
Dîme  fe  perçoit. 

Il  fe  trompe , quand  il  dit  que  la  Dîme 
n^a  aucun  des  caraâères  qui  conjlituent  une 
charge  réelle  & foncière. 

Et  il  me  femble  qu’il  profefle  une 
grande  erreur  , quand  il  défie  de  montrer 
que  la  Dîme  , proprement  dite  , foit  le  pro- 
duit  d^une  convention  , d^un  contrat  queU 
conque.  V,  fon  rapport  du  p Avril  lypo  , 
p.  17  & fuiv. 

Bien  certainement  le  Clergé  n^â'^pas 
concédé  toutes  les  terres  fur  lefquelles  k 
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Dîme  fe  perçoit;  mais  cette  conceflion  étoit- 
elle  d’  une  néceflité  rigoureufe  pour  Fexer- 
cice  du  droit  de  Dîme  ? Les  difpofitions 
teftamentaires  ^ par  exemple  ^ donnent  des 
droits  à un  tiers  , fans  le  confentement  de 
celui  fur  qui  ils  feront  exercés  ; & ces  droits 
font  bien  politifs.  Le  Clergé  ^ dont  ^ en  gé- 
néral ^ tous  les  titres  font  dans  cette  claffej 
auroit  donc  déjà  un  droit  certain  à la  Dîme, 
fl  la  Dîme  a été  impofée  , ou  confentie 
originairement  par  le  propriétaire  de  la 
terre  qui  la  paye.  Il  falloir  donc  que 
Chajfct  établît  & prouvât  que  toutes  les 
terres  , affujetties  à la  Dîme  , , n ont  pas 

J 

été  concédées  ou  tranfmifes  à la  charge 
de  la  Dîme  ; & cette  preuve  étoit  diffi- 
cile à adminiftren 

Les  Dîmes  étoient  d^abord  volontaires, 
& Saint  - Auguftin  lui -même  n’en  parle 
que  comme  d^une  aumône.  Si  elles  euffent 
çonfervé  ce  caradère , il  n’y  a pas  de  doute 
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- qu’on  eût  pu  les  abolir  fans  rachat  y pour 
y fuppléer  par  une  contribution  plus  décente. 
Mais  elles  Font  perdu  ; & à compter  de  Char- 
lemagne y comme  le  remarque  juftement 
M.  Chaffèt  y elles  font  devenues  exigibles 
par  la  difpofition  des  loix  auxquelles  cette 
preftation  a donné  lieu.  Il  ne  s’agit  donc 
plus  d’examiner  iî  le  Clergé  a concédé 
toutes  les  terres  fur  Icfquelles  la  Dîme  fe 
perçoit  y mais  fi  y fans  avoir  concédé  les 
terres  décimales  ^ il  a un  droit  reconnu  & 
protégé  par  la  loi  y pour  percevoir  la  Dîme 
fur  toutes  les  terres  que  la  loi  déclare  dé- 
clinables ; & ce  droit  ^ quelle  que  foit  fon 
origine  y efl  aufii  légal  qu’inconteftable. 

La  Dîme  n’efl:  point  une  charge  foncière  ; 
cela  peut  être  vrai  y par  tout  ce  qu’allègue 
M.  Chajfet  : & cependant  la  Dîme  eft 
une  charge  qui  pèfe  aufii  fur  la  terre  ^ fous 
l’autorité  de  la  loi.  Si  elle  diffère  d’une 
charge  foncière , fous  plufieurs  rapports  y 


( ^8  ) 

elle  y reflemble  parfaitement , par  un  côté 
effentiel  ^ puifquV//»^  fuit  la  terre  , dans 
quelque  main  quelle paffe , tant  qu’elle  pro- 
duit des  fruits  déeimables  ; & obfervez  bien 
que  s’il  n’y  a que  le  défaut  de  culture  qui 
puiffe  l’éloigner  ^ après  plufieurs  années  de 
fufpenfion , elle  reparoît  dans  toute  fa  force  y 
avec  les  fruits  déeimables  que  la  terre  pro- 
duit de  nouveau.  La  charge  foncière  peut 
s’amortir  , & elle  n’exifte  plus.  La  Dîme^ 
au  contraire , tient  fi  fort  à la  terre  , que  la 
ftérilité  de  celle-ci,  fi  longue  qu’on  la  fup- 
pofe , ne  peut  l’en  détacher.  La  Dîme  a 
donc  , inconteftablement , une  portion  du 
caradère  qui  conftitue  une  charge  foncière. 

La  Dîme  n’eft  point  le  produit  d’un 
contrat  ,-ou  d’une  convention , faits  origi- 
nairement avec  le  Clergé  : mais  elle  ne 
peut  être  que  le  produit  d’une  convention 
bu  d’un  contrat , faits  entre  le  premier  pro- 
priétaire de  la  terre  , & celui  à qui  il  l’a 
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tranfmife.  Je  te  donne  cette  Terre , à con- 
dition que  tu  payeras  à ton  Curé  y ou  aux 
Religieux  y le  dixième  de  fon  produit  an^ 
nueL  Voilà  quelle  à du  être  & quelle  a été, 
fans  doute , la  première  convention.  Ce 
titre  là  valoir  bien  un  teftament  ; car  il  ren- 
fermoit  Tobligation  direéte  & perfonnelle 
de  celui  qui  acceptok  la  terre  à cette  con- 
dition. Il  eft  commun  à toutes  les  pro- 
priétés territoriales  , & fi  on  pouvoir  en 
rapporter  le  titre  primordial , on  y verroît 
cohftamment  la  même  formule , ufitée  dans 
ces  tems  fimples.  Je  te  donne  cette  Terre , 
à condition  que  tu  me  remettras  telle  part 
de  fon  produit  ; que  tu  feras  tel  fervice  , 
pendant  tel  tems  auprès  de  moi , que  tu  fer^ 
viras  dans  V armée , dans  tel  cas  & pendant 
tel  tems  ; que  tu  feras  telle  ou  telle  chofe  , 
chaque  année  , à telle  époque.  Toutes  ces 
conditions  étoient  véritablement  des  charges 
foncières , attachées  à la  poffeflîon  ds  Ix 
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Terre.  Les  Terres  ne  fe  font  vendue^ 
quWec  la  convention  que  les  conditions 
feroient  acquittées , comme  elles  if ont  été 
acquifes  qu^à  la  dédudion  de  Teftimation 
de  la  dépenfe  occafionnée  par  Fexécution 
des  conditions  primitives.  Ainfi  ^ dans  Fétat 
aéluel,  le  débiteur  de  la  Dîme  étoit  payé 
pour  Facquitter  ; car  fans  la  Dîme  ^ il  eût 
acheté  la  Terre  à prix  dVgent^  ou  Feût 
achetée  une  plus  forte  fomme. 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  vous  venez 
de  lire  , que  les  Terres  décimables  n’ont 
été  concédées  ou  tranfmifes^  depuis  Charle- 
magne , qu’à  la  charge  de  la  Dîme  ; que 
la  Dîme  tient  encore  plus  fortement  à la 
Terre,  qu’une  charge  foncière;  qu’elle  eft' 
le  produit  dés  conventions  faites  entre  le 
propriétaire  de  la  Terre,  & celui  à quî 
il  Fa  tranfmife.  Ces  trois  propofitions  font 
diamétralement  contraires  à celles  de  M, 
Chajfet^  & elles  juftifient  ce  que  j’ai  avancé  g 
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qu’il  n’y  ,a  point  d’injuftice  à la  faire  ra- 
cheter à prix  d’argent , & qu’il  y a une 
grande  impolitique  à l’abolir , rachat. 

La  Dîme  n’eft  pas  une  charge  publique  ; 
c’eftune  charge  particulière  qui  entroit  dans 
la  compofition  d’une  contribution  publique 
à laquelle  participoient , par  l’acquittement 
d’autres  charges , tous  ceux  qui  ne  payoient 
point  des  Dîmes. 

Les  difficultés  que  M.  Chajfet  fuppofe 
dans  le  rachat  de  la  Dîme,  s’il  étoit  ad- 
niiffible , ne  me  paroiflent  pas  mieux  fon- 
dées , que  fon  idée  fur  la  nature  de  cette 
pi  ellation.  J ai  propofé  , dans  ma  lettre  , 
de  déduire  , au  profit  du  décimable  , le 
quart  de  la  Dîme  : l’appât  de  ce  bénéfice 
devoit  les  exciter  tous  à en  profiter.  On 
le  rendoit  encore  plus  ftimulant , en  le 
bornant  au  terme  d’un  an  , paffé  lequel  , 
il  feroit  diminué  d’un  quart,  & le  rachat 
fe  feroit  effedué  bien  plus-  promptement 
que  ne  le  penfe  M.  ChaJJet.^ 
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Tout  cela  aurait  befoin  d’être  dîfcuté  ; 
mais  le  tems  me  ^preffe  , & ‘ j’abandonne 
ma  Lettre  & ce  P.  S.  à votre  indulgence 
& à l’amitié  dont  vous  m’honorez. 


